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1. Le 9 décembre 1994, l’Assemblée générale a adopté, sans procéder à un vote,
la résolution 49/44 sur la question du Sahara occidental. Le présent rapport,
qui porte sur la période allant du 18 septembre 1994 au 30 septembre 1995, a été
établi en application du paragraphe 8 de cette résolution.

2. Le Secrétaire général, en étroite coopération avec le Président en exercice
de l’Organisation de l’unité africaine (OUA), a continué d’exercer ses bons
offices auprès des parties concernées.

3. Le 5 novembre 1994, le Secrétaire général a présenté au Conseil de sécurité
un rapport 1 dans lequel il rendait compte des nouveaux efforts déployés durant
les mois précédents par lui-même et par son Représentant spécial adjoint,
M. Erik Jensen (Malaisie) — depuis lors confirmé dans ses fonctions de
Représentant spécial par intérim — afin de résoudre les questions qui
empêchaient encore l’application du Plan de règlement pour le Sahara
occidental 2.

4. Dans son rapport, le Secrétaire général a décrit le processus
d’identification des électeurs potentiels depuis son début, le 28 août 1994,
ainsi que les difficultés d’ordre logistique et autre que connaissait la Mission
des Nations Unies pour l’organisation d’un référendum au Sahara occidental
(MINURSO) alors qu’elle s’efforçait d’en accélérer le rythme. Le
25 octobre 1994, date limite fixée pour la présentation des demandes, la MINURSO
a reçu un nombre très élevé de formulaires remplis, qui dépassait le chiffre
précédemment prévu. À ce moment-là, seuls quelque 50 000 formulaires (soit
environ 21 % du total) avaient été mis sur ordinateur et analysés. Le
Secrétaire général a rappelé qu’il se proposait de recommander au Conseil de
sécurité que la période de transition commence le 1er octobre 1994 et que le
référendum ait lieu le 14 février 1995 3. Il était toutefois manifeste que de
nombreux mois s’écouleraient avant que le processus d’identification progresse
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suffisamment pour pouvoir fixer la date du référendum. Le Secrétaire général a
informé le Conseil qu’il présenterait un nouveau rapport sur l’organisation et
le calendrier du référendum après les consultations qu’il se proposait de tenir
lors de sa visite dans la région en novembre.

5. Dans une déclaration de son président en date du 15 novembre 1994 4, le
Conseil de sécurité s’est félicité de la décision du Secrétaire général de se
rendre dans la région et a espéré qu’à l’issue de cette visite, le Secrétaire
général serait en mesure d’indiquer que des progrès significatifs avaient été
faits dans la mise en oeuvre du Plan de règlement et dans l’organisation du
référendum.

6. Dans son rapport daté du 14 décembre 1994 5, le Secrétaire général a informé
le Conseil de sécurité des consultations qu’il avait tenues durant sa visite
dans la zone de la mission du 25 au 29 novembre, en compagnie de son
Représentant spécial par intérim. À Alger, il a été reçu par le Président de
l’État, M. Liamine Zeroual. Il s’est également entretenu avec le Président du
Conseil national de transition, M. Abdelkader Bensalah, avec le chef du
Gouvernement, M. Mokdad Sifi, avec le Ministre des affaires étrangères,
M. Mohamed Salah Dembri, avec le Représentant permanent de l’Algérie auprès de
l’Organisation des Nations Unies, M. Ramtane Lamamra, et avec d’autres hauts
fonctionnaires du Gouvernement algérien.

7. À l’occasion de ces réunions, le Secrétaire général a souligné à quel point
il importait de parvenir d’urgence à un règlement et a demandé que l’Algérie
continue d’apporter son concours. Les autorités algériennes ont de nouveau
donné l’assurance qu’elles appuyaient sans réserve les activités de
l’Organisation des Nations Unies au Sahara occidental et ont réaffirmé qu’elles
étaient disposées à lui fournir toute l’assistance nécessaire dans ses efforts.
Elles ont souligné, en particulier, la nécessité pour les parties d’adhérer
strictement aux dispositions du Plan de règlement, condition essentielle à la
crédibilité du référendum.

8. Au camp de réfugiés de Smara, près de Tindouf, où il s’est rendu le
27 novembre, le Secrétaire général a rencontré le Secrétaire général du Front
populaire pour la libération de Saguia el-Hamra et du Rio de Oro (Front
Polisario), M. Mohamed Abdelaziz, le Secrétaire général adjoint du Front
Polisario et son coordonnateur avec la MINURSO, M. Bachir Mustafa Sayed, le
représentant du Front Polisario à New York, M. Bukhari Ahmed, et d’autres hauts
responsables du Front Polisario. Parmi les questions dont il s’est entretenu
avec eux figurait le processus devant aboutir au référendum, la position du
Conseil de sécurité sur la question, l’accroissement du nombre de centres
d’identification et du personnel affecté aux opérations d’identification, divers
autres aspects du travail de la MINURSO et la coopération des deux parties avec
son Représentant spécial par intérim. Les dirigeants du Front Polisario se sont
déclarés préoccupés par certains faits nouveaux survenus depuis le début du
processus d’identification et d’inscription, qu’ils considéraient comme des
obstacles au bon déroulement de la mise en oeuvre du Plan de règlement et à
l’organisation d’un référendum libre, honnête et impartial. Ils ont indiqué
que, tout en continuant à penser qu’un dialogue direct serait utile, ils n’en
feraient pas une condition préalable à la poursuite du processus de paix
conformément au Plan.
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9. S’agissant de la principale préoccupation du Front Polisario, à savoir le
grand nombre de demandes d’inscription présentées à la dernière minute, le
Secrétaire général a fait observer que la Commission d’identification était un
organe indépendant dont les membres, il en était convaincu, s’acquitteraient de
leur mandat avec impartialité, équité et intégrité. Il a demandé instamment aux
dirigeants du Front Polisario de continuer à coopérer avec son Représentant
spécial par intérim et avec la MINURSO de façon à faciliter la mise en oeuvre
rapide du Plan. Il a toutefois tenu à préciser qu’en fin de compte, la
poursuite de la participation de l’Organisation des Nations Unies au processus
dépendrait de la volonté politique dont ferait preuve les parties.

10. À Rabat, où il est arrivé après une visite au quartier général de la
MINURSO à Laayoune, le Secrétaire général a été reçu par S. M. le Roi Hassan II
du Maroc. Il s’est également entretenu avec le Premier Ministre et Ministre des
affaires étrangères du Maroc, M. Abdelatif Filali, avec le Ministre de
l’intérieur et de l’information, M. Driss Basri, avec le Représentant permanent
du Maroc auprès de l’Organisation des Nations Unies, M. Ahmed Snoussi, et avec
d’autres hauts fonctionnaires du Gouvernement marocain. Toute une gamme de
questions relatives à la mise en oeuvre du Plan de règlement ont été examinées,
notamment le référendum, les progrès accomplis jusque-là dans les opérations
d’identification et d’inscription et les mesures à prendre pour en accélérer le
rythme, la coopération des deux parties avec la MINURSO et le Représentant
spécial par intérim, ainsi que la position et les souhaits du Conseil de
sécurité concernant le processus devant aboutir à la tenue du référendum.

11. Le Secrétaire général a de nouveau reçu l’assurance que le Maroc demeurait
attaché sans réserve au Plan de règlement et continuerait à lui fournir toute
l’assistance nécessaire dans les efforts qu’il déployait en vue de la mise en
oeuvre du plan. Les autorités marocaines se sont en outre engagées à continuer
d’appuyer les activités de la MINURSO et les efforts du Représentant spécial par
intérim.

12. Le Conseil de sécurité a été informé par ailleurs que les quatre équipes
d’identification et d’inscription travaillant à Laayoune et à Tindouf (deux dans
chaque centre) étaient parvenues à interroger et identifier chaque semaine
1 000 électeurs potentiels. Selon les estimations, pour que les travaux soient
achevés dans un délai raisonnable, il faudrait que 25 équipes opèrent
simultanément. Des consultations avaient été engagées avec les parties au sujet
de l’emplacement, de l’équipement et de l’ouverture des centres supplémentaires.
Les prévisions de dépenses préliminaires concernant l’expansion de la Commission
d’identification étaient indiquées dans un additif au rapport du 14 décembre 6.

13. Le Secrétaire général a conclu son rapport en espérant que d’ici au
31 mars 1995, le processus d’identification aurait suffisamment progressé pour
qu’il puisse recommander le 1er juin 1995 (jour J) comme début de la période de
transition, en vue de tenir le référendum en octobre 1995.

14. Le 13 janvier 1995, le Conseil de sécurité a adopté la résolution
973 (1995) par laquelle il approuvait l’élargissement de la MINURSO proposé dans
le rapport du Secrétaire général du 14 décembre. Celui-ci était également prié
de faire rapport au Conseil le 31 mars au plus tard afin de confirmer les
arrangements relatifs aux moyens logistiques et aux ressources humaines et
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autres nécessaires pour assurer le déploiement complet de la MINURSO, ainsi que
de lui rendre compte des dispositions qu’il entendait prendre pour parachever la
mise en oeuvre de tous les volets du Plan de règlement. Le mandat de la MINURSO
était prorogé jusqu’au 31 mai 1995 et pourrait aller au-delà de cette date sur
la base d’un nouveau rapport du Secrétaire général.

15. Le Secrétaire général a présenté un rapport au Conseil le 30 mars 1995 en
application de cette résolution 7. Le Conseil a été informé que sept centres
d’identification opéraient dans le territoire et dans la région de Tindouf et
que les dispositions voulues avaient été prises pour créer un huitième centre
(quatre de chaque côté). Le Gouvernement espagnol avait transmis d’importantes
archives à la demande du Représentant spécial par intérim. Ces documents
avaient été classés par la MINURSO et se révélaient extrêmement utiles pour
aider à l’identification, en particulier dans les cas douteux. L’attention du
Conseil a été appelée sur la complexité de l’identification des électeurs
potentiels. Comme il avait été convenu, le processus ne pouvait avoir lieu
qu’en présence de deux chefs de tribu (chioukhs), chacun provenant de l’un et de
l’autre côtés. Les représentants des deux parties et un observateur de l’OUA
avaient également assisté au processus. Des problèmes se posaient lorsque l’une
ou l’autre partie avait des difficultés à assurer la présence de son chikh. De
plus, le fait que les deux parties avaient précédemment insisté sur une stricte
réciprocité signifiait que chaque fois que l’identification ne pouvait avoir
lieu, pour quelque raison que ce soit, dans un centre d’un côté, les travaux
étaient automatiquement interrompus dans un centre de l’autre côté.

16. Le Secrétaire général a rappelé que le plus grand obstacle à
l’identification avait été dès le départ la question des chefs de tribu. Aux
termes du Plan de règlement, les chefs de tribu étaient chargés de confirmer que
les personnes étaient bien celles qu’elles prétendaient être et qu’elles
appartenaient à telle ou telle sous-fraction tribale; les chioukhs devaient
également fournir un témoignage oral concernant les critères d’admissibilité à
voter. La plupart des chioukhs, élus en 1973, étaient déjà à cette époque d’un
âge mûr et nombre d’entre eux étaient morts ou étaient devenus invalides depuis
cette date. En conséquence, un tiers des sous-fractions n’avaient donc pas de
chef reconnu au moins auprès de l’une des deux parties.

17. Durant l’été de 1994, les deux parties ont donné leur accord à la
proposition du Représentant spécial par intérim selon laquelle le processus
commencerait par les sous-fractions qui avaient un chikh survivant et compétent
de part et d’autre. En ce qui concerne les autres cas, les opinions des deux
parties divergeaient sensiblement. Le Front Polisario soulignait que pour
éviter toute manipulation ultérieure dans le choix des chioukhs, seuls ceux qui
avaient été élus dans le territoire en 1973, ou leur fils aîné, devraient être
admis à témoigner. Le Maroc faisait valoir que l’élection des chioukhs qui
s’était tenue en 1973 sous l’administration espagnole était la seule qui ait
jamais eu lieu dans le territoire, que les chioukhs étaient traditionnellement
cooptés et n’étaient pas élus, que tous les chioukhs sahraouis n’étaient pas
nécessairement dans le territoire en 1973 et que ceux qui avaient été élus en
1973 avaient pu être ultérieurement remplacés par d’autres étant donné que leur
mandat ne devait durer que cinq ans.
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18. Une certaine convergence a alors commencé à se faire jour. Le
10 février 1995, le Représentant spécial par intérim a présenté une proposition
détaillée aux deux parties : il convenait de donner la préférence, en premier
lieu, à un chikh survivant élu en 1973, en deuxième lieu, à son fils aîné
survivant et, en troisième lieu, à un candidat non élu en 1973, en partant
normalement de celui qui avait obtenu le plus grand nombre de voix; à défaut, la
partie présenterait trois noms, dont un serait retenu par le Président de la
Commission d’identification après consultation de l’autre partie. Les trois
personnes proposées devaient appartenir à la sous-fraction concernée, être
honorablement connues dans leur communauté, avoir l’âge requis, ne pas occuper
de position officielle et figurer dans les listes du recensement de 1974. La
proposition était accompagnée d’une liste des 88 sous-groupes tribaux inscrits
au recensement de 1974, ainsi que des informations dont disposait la MINURSO en
ce qui concerne les chioukhs, leurs fils et les candidats non élus à l’élection
de 1973; dans les 29 cas où personne ne répondait aux conditions voulues, un
blanc était laissé pour les trois noms que devaient fournir les parties.

19. Dans leur réponse écrite du 13 février 1995, les autorités marocaines ont
déclaré qu’elles n’avaient pris aucun engagement préalable à l’égard de
certaines des limitations, mais qu’elles prenaient acte des éclaircissements
supplémentaires que le Représentant spécial par intérim avait fournis par écrit
le 18 février 1975. Le 23 février, les autorités marocaines ont communiqué des
renseignements statistiques détaillés concernant les lieux où se trouvaient tous
les membres des sous-fractions indiqués comme résidant dans le territoire.
Elles se sont également engagées à fournir des noms de candidats pour remplacer
les chioukhs en cas de besoin. Le 26 février, le Front Polisario a présenté
également une réponse par écrit dans laquelle il exprimait à nouveau certaines
préoccupations et renvoyait la liste complétée des sous-fractions dans laquelle
figurait le nom des personnes qui devaient être considérées comme remplaçant les
chioukhs absents.

20. Rappelant les autres volets du Plan de règlement, le Secrétaire général a
indiqué que le commandant des Forces armées royales marocaines dans la zone sud,
le général de division Abdelaziz Bennani, avait donné au Représentant spécial
par intérim l’assurance que le Maroc était prêt à appliquer pleinement les
dispositions du Plan de règlement relatives à la réduction de la présence
militaire marocaine dans le territoire dès que le jour J et le début de la
période de transition auraient été fixés. M. Emmanuel Roucounas (Grèce),
éminent juriste international, avait été désigné en tant que juriste indépendant
pour assurer la libération de tous les prisonniers et détenus politiques
sahraouis. Le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) avait déclaré qu’il
était prêt à entrer en action dès que les parties seraient disposées à libérer
les prisonniers de guerre. En ce qui concerne le projet de code de conduite qui
avait été présenté aux parties le 13 décembre 1994, le Secrétaire général a reçu
des observations détaillées et des propositions du Front Polisario le
31 janvier 1995 et du Gouvernement marocain le 15 février. Les réponses reçues
faisaient apparaître d’importantes divergences entre les deux parties, que le
Secrétariat de l’ONU s’employait à concilier. En ce qui concerne le
rapatriement des réfugiés, d’autres Sahraouis et des membres du Front Polisario
habilités à voter, une équipe technique du Haut Commissariat des Nations Unies
pour les réfugiés (HCR) s’est rendue dans la zone de la mission et y est restée
du 2 au 15 février 1995 afin de faire le point des plans de l’opération.
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21. Le Secrétaire général a indiqué au paragraphe 51 de son rapport que les
progrès réalisés jusque-là ne lui permettaient pas encore de recommander le
1er juin 1995 comme début de la période de transition (jour J). Si toutefois
les parties devaient faciliter l’accélération du processus d’identification pour
que soit atteint le chiffre de 25 000 personnes par mois et coopérer afin de
résoudre rapidement les autres points du Plan de règlement, la période de
transition pourrait peut-être commencer en août 1995, et le référendum avoir
lieu en janvier 1996.

22. En application de la résolution 973 (1995) du Conseil de sécurité et de la
déclaration faite par le Président de celui-ci le 12 avril 8, le Secrétaire
général a présenté un rapport au Conseil le 19 mai 9. Il y rappelait que, malgré
l’augmentation de la capacité opérationnelle, le taux d’identification était
resté inégal. L’opération avait été interrompue périodiquement par des
difficultés concernant la présence au moment opportun des chefs tribaux
(chioukhs) et des représentants des parties, ainsi que par les conditions
climatiques et par des problèmes de logistique. Bien que le Représentant
spécial adjoint ait fait une proposition pour régler les cas où il n’y avait pas
de chikh, des difficultés ont surgi au sujet de l’interprétation et de
l’application de certains points de l’accord. À la fin d’avril, les opérations
d’identification n’avaient donc eu lieu que dans trois centres seulement.

23. Vers la fin du mois d’avril, le Représentant spécial adjoint a tenu une
série de consultations avec les parties pour régler toutes ces questions. Les
deux parties ont accepté ses propositions, et l’opération d’identification a
donc repris dans les huit centres le 2 mai. Pendant la période écoulée depuis
le dernier rapport du Secrétaire général 7, les parties n’ont pas entièrement
renoncé à insister pour que l’opération d’identification se poursuive
simultanément dans les centres des deux côtés, ni à l’idée qu’un maximum de
150 personnes devait être identifié chaque jour dans un centre donné. Grâce aux
ressources supplémentaires disponibles en vertu de la résolution 973 (1995) du
Conseil de sécurité, la MINURSO a pu dans certains cas identifier 800 à
900 personnes en une seule journée, confirmant ainsi qu’il était tout à fait
possible sur le plan technique d’en identifier 1 000 par jour.

24. Tout en rapportant les difficultés que soulevait un processus
d’identification si complexe et si délicat, le Secrétaire général faisait
observer que dans les 10 mois écoulés depuis le début des opérations, des
obstacles apparemment insurmontables avaient été levés et qu’il semblait
impossible de revenir sur tout ce qui était acquis. Réaffirmant que le
processus ne saurait être mené à bien sans la pleine coopération des parties, il
a demandé une fois encore à celle-ci de travailler avec la MINURSO dans un
esprit de coopération véritable. Il a demandé d’autre part au Conseil de
sécurité de proroger le mandat de la MINURSO pour une période de quatre mois, et
fixé un certain nombre de repères pour les quelques mois à venir, qui devaient
permettre au Conseil d’évaluer si les parties étaient disposées à faire avancer
l’exécution du Plan. À la fin du mois de septembre, il prendrait la mesure des
progrès réalisés, et, au vu des résultats, présenterait au Conseil des
recommandations quant à l’accomplissement du mandat des Nations Unies au Sahara
occidental.
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25. Dans sa résolution 995 (1995) du 26 mai, le Conseil de sécurité a décidé
d’envoyer une mission du Conseil dans la région et de proroger le mandat de la
MINURSO jusqu’au 30 juin 1995 en attendant les conclusions et les
recommandations de cette mission. La délégation de six membres s’est rendue à
Rabat, Alger, Tindouf, Laayoune et Nouakchott entre le 3 et le 9 juin. Elle
avait pour but de convaincre les parties de la nécessité de coopérer pleinement
avec la MINURSO à l’exécution du Plan de règlement sous tous ses aspects,
d’évaluer les progrès et de cerner les problèmes soulevés par l’opération
d’identification et ceux qui se posaient dans d’autres domaines.

26. Le 21 juin, le Conseil de sécurité a reçu le rapport de la mission 10. Le
23 juin, le Front Polisario a informé le Président du Conseil de sécurité qu’il
suspendait sa participation à l’opération d’identification en cours et qu’il
rappelait ses observateurs 11. Il entendait ainsi protester contre la
condamnation par un tribunal militaire marocain le 21 juin de huit civils
sahraouis à des peines allant de 15 à 20 ans de prison fermes pour avoir
participé à un rassemblement à Laayoune le 11 mai, et contre la décision
annoncée par les autorités marocaines d’imposer la participation de
100 000 personnes résidant à l’extérieur du territoire à l’opération
d’identification. Le Premier Ministre du Maroc, M. Filali, a répondu par une
lettre adressée au Président du Conseil de sécurité le 26 juin 12, lettre dans
laquelle il déclarait que le Maroc ne pouvait accepter que l’on reporte
indéfiniment le référendum et appelait le Conseil à "prendre toutes les mesures
nécessaires pour assurer la relance du processus en vue de la tenue du
référendum dans les délais prévus".

27. Ayant examiné le rapport de sa mission 10, y compris les recommandations
relatives à divers aspects du Plan de règlement, dont celle qui tendait à
poursuivre l’opération d’identification, le Conseil de sécurité a adopté le
30 juin sa résolution 1002 (1995). Il a prorogé jusqu’au 30 septembre 1995 le
mandat de la MINURSO, comme le lui avait recommandé le Secrétaire général dans
son rapport du 19 mai 9, et prié celui-ci de tout faire pour persuader les deux
parties de reprendre leur participation à la mise en oeuvre du Plan de
règlement.

28. Le Comité Spécial chargé d’étudier la situation en ce qui concerne la mise
en application de la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux
peuples coloniaux a examiné la question du Sahara occidental les 10 et
14 juillet. Il était saisi pour cet examen d’un document de travail sur
l’évolution de la situation dans le territoire 13. Il a décidé de transmettre à
l’Assemblée générale la documentation pertinente.

29. Le 12 juillet, le Secrétaire général du Front Polisario, M. Abdelaziz, a
adressé au Président du Conseil de sécurité une lettre 14 dans laquelle il
confirmait que le Front avait accepté de reprendre sa participation, un décret
royal marocain daté du 9 juillet ayant ramené à un an les peines de prison
imposées le 21 juin. Il rappelait également que, pour le POLISARIO, "le
recensement espagnol de 1974 constitue la base exclusive consacrée par le Plan
de règlement tel qu’accepté par les deux parties et entériné par les
Nations Unies", et jugeait inacceptable ce qu’il appelait la participation de
populations de substitution, comme tente de le faire admettre la puissance
occupante, dont la dernière initiative vise à inscrire 100 000 de ses nationaux
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sur les listes électorales. L’opération d’identification a repris fin juillet,
après qu’on eut réglé les détails de remise en route et pris des mesures pour
rouvrir les centres.

30. En application de la résolution 1002 (1995), le Secrétaire général a
présenté un rapport au Conseil de sécurité le 8 septembre 15. Il y indiquait
qu’au total 53 000 personnes avaient été identifiées depuis que le processus
avait commencé une année auparavant. Depuis son rapport précédent 9, les
autorités marocaines avaient réaffirmé qu’elles désiraient procéder aussi
rapidement que possible pour achever l’opération. Elles avaient consenti à
procéder à une première vérification de l’identité des 100 000 personnes qui
résident à l’extérieur du territoire, comme l’avait recommandé la mission du
Conseil dans son rapport 10. Dans une lettre adressée au Secrétaire général le
23 août, le Premier Ministre du Maroc, M. Filali, a également réaffirmé que son
pays était convaincu que toute personne désirant s’inscrire sur les listes
électorales devaient recevoir le même traitement, où qu’elle réside et quel que
soit le critère suivant lequel elle faisait valoir sa demande.

31. Le Conseil a appris que le Front Polisario avait décidé de ne pas
participer à l’identification des 100 000 personnes résidant hors du territoire,
dont beaucoup étaient membres des "tribus du Nord", des "tribus côtières et
tribus du Sud" ("Costeras y del Sur") et des groupements "Chorfa". Quant aux
autres groupes, tout en ne contestant pas le droit de leurs membres recensés en
1974 à être identifiés, le Front consentait à participer à leur identification
étant entendu que le nombre en serait peu élevé et qu’ils seraient identifiés
par un chef tribal (chikh) de chaque côté.

32. Le Secrétaire général a constaté qu’il serait possible, si les deux parties
coopéraient pleinement, d’achever en cinq semaines environ le processus
d’identification dans les quatre camps de réfugiés et dans trois des quatre
centres du territoire (à l’exception de Laayoune). Il resterait donc, en plus
de Laayoune, les personnes qui appartiennent à divers groupes très dispersés et
très peu représentés dans un seul endroit du territoire ou dans les camps. La
MINURSO était tenue d’examiner toute les demandes présentées correctement. Le
fait qu’une personne se présente pour être identifiée ne préjuge pas de la
décision.

33. Le Secrétaire général a fait également observer que, sur le plan technique,
il n’y aurait pas d’obstacles à organiser des sessions d’identification en
divers endroits à l’intérieur ou à l’extérieur du territoire, là où résident la
plus grande partie des requérants. On pourrait continuer à faire appel à deux
chefs tribaux (chioukhs) du sous-groupe tribal concerné, mais on n’en prendrait
pas invariablement un de chaque côté, comme cela avait été la pratique
jusque-là. Si l’identification devait se dérouler sans la participation des
chioukhs tribaux du côté du Front Polisario, il serait nécessaire, pour que le
processus soit crédible, d’insister sur la présentation de documents de preuve
— un acte de naissance par exemple — pour établir que la personne était bien
l’enfant d’un chef sahraoui, ainsi que certaines pièces justificatives
concernant la naissance du père dans le territoire. Le Front Polisario serait
bien entendu invité à observer le processus et à présenter ses observations
conformément aux modalités convenues. L’OUA devrait être également représentée
et la présence de ces observateurs constituerait un élément important. Si un
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tel programme pouvait être mis en oeuvre, il n’y aurait aucune raison pratique
pour que l’identification des personnes vivant à l’extérieur du territoire et de
celles provenant des camps et du territoire ne puisse pas s’achever en quatre
mois environ.

34. Il était également indiqué que au Conseil de sécurité qu’au 31 août 1995,
la composante militaire de la MINURSO, placée sous le commandement du général de
brigade André Van Baelen (Belgique), disposait au total d’un effectif de
285 personnes, soit 237 observateurs militaires et 48 membres du personnel
militaire d’appui. En attendant que soient réunies les conditions nécessaires
pour que commence la période de transition, le mandat militaire de la MINURSO
resterait limité à la surveillance et à la vérification du cessez-le-feu ayant
pris effet le 6 septembre 1991. Durant l’année écoulée, il n’y avait eu que
quelques violations mineures de l’armistice, le plus souvent sous forme de
déplacements non autorisés des deux parties.

35. Au 31 août, la composante de police civile de la MINURSO comptait
92 observateurs. Le lieutenant-colonel Wolf-Dieter Krampe (Allemagne) a pris
ses fonctions de chef de la police civile le 13 mars, en remplacement du colonel
Jürgen Friedrich Reimann (Allemagne) qui avait achevé son tour de service auprès
de la MINURSO. Le colonel Krampe est resté en fonctions jusqu’au 20 août et, en
attendant la désignation de son remplaçant, le lieutenant-colonel Jan Walmann
(Norvège) a assumé les fonctions de chef adjoint de la police civile. En
attendant le début de la période de transition, les activités de la police
civile sont demeurées liées à celles de la Commission d’identification. Elle a
maintenu 24 heures sur 24 la sécurité aux centres d’identification et apporté
son assistance technique à la Commission, selon les besoins.

36. Pour ce qui est des autres aspects de l’exécution du Plan de règlement, le
Secrétaire général a informé le Conseil de sécurité que la plupart des repères
qu’il avait proposés dans son rapport précédent 9 n’avaient pas été suivis
jusque-là. Les deux parties avaient maintenu leurs positions concernant le
cantonnement des troupes du Front Polisario. Elles avaient également soulevé
des objections aux termes du code de conduite proposé, malgré les efforts
entrepris par le Secrétariat pour surmonter leurs divergences.

37. Réaffirmant la mise en garde du Conseil de sécurité, selon lequel le
processus ne saurait se poursuivre indéfiniment, le Secrétaire général a
toutefois insisté sur le fait que le retrait prématuré de la MINURSO aurait sans
doute des conséquences très graves et de grande ampleur pour les parties et pour
l’ensemble de la sous-région. Dans toute la mesure du possible, il fallait que
ce retrait fût évité. Il a proposé de proroger le mandat de la MINURSO jusqu’au
31 janvier 1996, et a ajouté que si les conditions nécessaires pour que commence
la période de transition n’était pas réunies, il présenterait au Conseil de
sécurité d’autres options à envisager, y compris la possibilité du retrait de la
MINURSO.

38. Le 22 septembre, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 1017 (1995)
portant prorogation du mandat de la MINURSO jusqu’au 31 janvier 1996. Il y a
pris note de l’intention du Secrétaire général indiquée ci-dessus. Il a prié
celui-ci, agissant en consultation étroite avec les parties, d’avancer des
propositions expresses et détaillées pour résoudre les problèmes qui entravent
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l’accomplissement du processus d’identification, et de faire rapport sur le
résultat des efforts déployés en ce sens avant le 15 novembre 1995. Le
Secrétaire général a été également prié de faire rapport avant le
15 janvier 1995 sur les progrès réalisés en vue de l’application du Plan de
règlement et de préciser dans ce rapport si la période de transition pourrait ou
non commencer avant le 31 mai 1996.
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